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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique a l'egard des handicapes
Question écrite n° 7320

Texte de la question

M. Robert Huguenard appelle l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et
de la ville, sur la societe A21 (SARL au capital de 50 000 francs, premiere societe d'assistance au quotidien aux
personnes en difficultes de mobilite et d'independance, en France. Elle vient en complementarite de tout ce qui
existe dans le cadre associatif. Or, cette societe rencontre de serieux problemes dans la mise en place de ses
structures. La prise en charge de ses prestations de service « aide menagere », « garde malade », « auxiliaire
de vie », « tierce personne », lui est refusee par les differentes instances de la securite sociale : ces
administrations passent des conventions avec exclusivement des associations, et non des societes. De meme,
A21 ne peut beneficier des financements accordes aux associations, des aides a l'embauche (CES), des
possibilites de prises en charge diverses. Il est a noter que cette societe, structure unique en France, accessible
a tous, destinee a mener chaque individu en difficulte de mobilite et d'independance sur le chemin d'une
autonomie reelle et mesurable, sera generatrice d'emplois, dans un cadre departemental, regional, national. Il lui
demande donc dans quelle mesure ce type de societe pourrait beneficier des memes droits que les
associations, c'est-a-dire des remboursements de la part des instances administratives, telles que la securite
sociale, la caisse d'allocations familiales, la caisse de retraites complementaires, les mutuelles...

Texte de la réponse

On ne peut que se feliciter qu'une societe commerciale ait pour objet l'assistance au quotidien aux personnes en
difficulte de mobilite et d'independance et qu'elle assure des prestations remboursables, notamment en matiere
de transport. Il ne semble pas que ce soit cette question qui fasse difficulte aux yeux de l'honorable
parlementaire, et la societe citee doit etre instruite des conditions applicables en la matiere par les organismes
de securite sociale. De meme, dans l'aide aux personnes agees, aux familles, aux handicapes, l'initiative privee
a une place a tenir et doit etre encouragee, surtout lorsqu'elle vient en complementarite de ce qui existe dans le
cadre associatif. Complementarite ne signifie pas confusion, et il convient de rappeler que c'est par la volonte
expresse du legislateur que certaines aides a l'emploi ne sont pas etendues aux societes commerciales, et
meme parfois reservees a des associations specialement definies, notamment dans leur objet, par le legislateur
(associations intermediaires, associations de services aux personnes, autres associations conventionnees).
Certaines associations conventionnees sont chargees, d'autre part, d'assurer des prestations non contributives
sous conditions de ressources, et leur intervention ne penalise pas les societes commerciales qui s'adressent a
un public solvable (aide menagere, par exemple). Enfin, il convient de rappeler que les subventions accordees
aux associations pour les auxiliaires de vie le sont sur une ligne de la loi de finances dont les credits ne peuvent
etre attribues qu'aux organismes non lucratifs a financement public predominant. S'il y a donc a bien distinguer
les formes d'aide reservees a ce type d'organismes, le legislateur a veille a maintenir un certain equilibre dans la
repartition des avantages. Les societes commerciales ont ainsi acces aux contrats de retour a l'emploi. Elles
peuvent egalement beneficier des exonerations de cotisations sociales pour emploi a temps partiel,
exonerations qu'une association d'aide a domicile ne peut cumuler avec les exonerations de meme taux qui lui
sont reservees.
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